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RAPPORT 

Fait 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 

À la  féance  du  7 mai  1791, 

Relatif  à V arrêté  du  département  de  Paris  $ 
du  6 avril  précédent , 

Par  M.  de  TALLEYRAND -PÉRIGORD* 
ancien  évêque  d’Autun  ; 

Imprimé  & envoyé  par  ordre  de  l Affemblée  Nationale  * dans  t(?u& 
les  Départemens. 


Le  comité  de  conftitution,  conformément  à Vôtre 
décret , a examiné , avec  une  attention  févère  & digne 
du  fujet,  l’arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris , concernant  les  édifices  religieux  de  cette  ville* 

Voici  les  queftions  qu’il  s’eft  proposées,  après  une 
leCture  très-réfléchie  de  cet  arrêté , 8c  les  réponfeS 
qu’il  y a faites  : 

Quel  eft  le  principe  ou  quels  font  les  principes  qui 
parodient  avoir  déterminé  cet  arrêté  ? Ces  principes 
font-ils  juftes  ? Les  conféquences  en  font-elles  bien 
déduites  ? Enfin  le  directoire  de  Paris  devoit-il  déduire 
ces  conféquences  ? Il  efl  clair  que  ces  quatre  queftions 
préfentent  tous  les  points-de-yue  fous  lefquels  ce$ 
arrêté  peut  être  couûdéré* 
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Les  principes  de  cet  arrêté  font,  î°.  que  l’admî- 
niftration  peut  & doit  difpofer  au  profit  de  la  nation 
des  édifices  religieux  qui  ne  font  point  néceffaires  au 
fervice  du  culte  public  ; 20.  qu’elle  doit,  par  une 
furveillance  adive,  s’affurer  que  les  fondions  publi- 
ques du  cuite  feront  remplies  dans  les  églifes  d’une 
manière  conforme  aux  lois  ; 30.  qu’elle  doit  protedion 
à toutes  les  opinions  religieufes  quelconques  : il  eft 
împoftible  d’y  voir  autre  chofe. 

Or  ces  principes  font  inconteftables;  car  vous  avez 
expreffément  décrété  le  premier  8c  le  fécond , 8c  vous 
avez , non  pas  décrété , mais  folemnellement  reconnu 
le  proclamé  le  troifième,  ou  plutôt  le  principe  éternel 
qui  le  renferme  : il  eft  temps  que  l’on  fâche  que  cette 
liberté  d’opinions  ne  fait  pas  en  vain  partie  de  la  Décla- 
ration des  Droits  ; que  c’eft  une  liberté  pleine , entière , 
une  propriété  réelle,  non  moins  facrée,  non  moins 
inviolable  que  toutes  les  autres,  8c  à qui  toute  pro- 
tedion  eft  due.  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance;  cette 
expreffion  dominatrice  eft  une  infulte,  8c  ne  doit  plus 
faire  partie  du  langage  d’un  peuple  libre  8c  éclairé.  S’il 
eft  un  culte  que  la  nation  ait  voulu  payer,  parce  qu’il 
tient  à là  croyance  du  plus  grand  nombre,  il  n’en  eft 
aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu,  elle  ait  pu  déclarer 
qu’on  ne  feroit  pas  citoyen  , 8c  par  conféquent  habile 
à toutes  les  fondions  : portons  le  principe  jufqu’ou 
il  peut  aller.  Le  roi  lui-même , le  premier  fonction- 
naire de  la  nation , qui  certes  8c  avant  tout  doit  faire 
exécuter  la  loi  acceptée  ou  fandionnée  par  lui,  8c 
ne  laifïer  à cet  égard  aucun  doute  fur  fon  impertur- 
bable réfolution,  pourroit,  en  reropliffant  ce  premier 
devoir , fuivre  un  culte  différent  fans  qu’on  eût  droit 
de  l’inquiéter;  car  le  temps  n’eft  plus , où  l’on  difoic, 
6c  où  malheureufement  on  foutenoit , les  armes  à la 
jnain?  que  la  religion  du  roi  doit  être  néceffairement 
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la  religion  de  la  nation  : tout  eft  libre  de  part  & d’autre y 
8c  il  en  eft  du  roi  à cet  égard  comme  de  tout  autre 
fonctionnaire.  Voilà  le  principe  dans  toute  fon  exac- 
titude , dans  toute  fa  pureté , tel  qu’il  fera  vrai  dans 
mille  ans , tel  qu’il  doit  le  paroître  dans  ce  moment. 

La  conféquence  que  le  directoire  du  département 
de  Paris  a déduite  du  premier  principe  , c’eft  que 
toutes  les  églifes  qui  ne  font  point  néceffaires  au 
fervice  public , doivent  être  fermées  pour  être  enfuite 
vendues  ou  employées  à un  autre  ufage  : cela  efl;  jufte; 
car  d’abord  elles  font  une  propriété  nationale  : par 
leur  inutilité  au  fervice  public , elles  deviennent  une 
propriété  difponible;  & il  étoit  dans  l’efprit  d’une  ad- 
miniflration  éclairée  8c  qui  veut  marcher  vite  à fon 
but,  d’en  faire  fur-le-champ  profiter  la  nation., 

La  conféquence  qu’il  a déduite  du  fécond  principe^ 
c’eft  qu’il  devoit  établir  un  prépofé  dans  chacune  des 
églifes  deftinées  au  culte  : cela  eft  jufte  ; car,  comme 
on  l’a  déjà  dit,  ne  pouvant  tout  faire  par  elle-même, 
il  faut  bien  que  Padminiftration  s’affure , par  un  agent 
refponfabîe,  que  la  loi  fera  remplit.  Elle  a donc  le 
droit  d’établir  cet  agent  ; 8c  le  directoire  de  Paris  , 
prenant  confeil  des  circonftances , a jugé  qu’il  devoit 
en  ufer  dans  un  moment  où  il  a craint  qu’il  ne  s’é- 
levât dans  les  églifes  paroiftiales  un  conflit  alarmant 
entre  les  affermentés  8c  les  non  affermentés  qui  s’y 
feroient  raffemblés. 

La  conféquence  qu’il  a tirée  du  troifième  principe , 
c’eft  qu’il  feroit  permis  à tous  particuliers  de  fe  réunir 
pour  l’exercice  d’un  culte  religieux  quelconque, 
dans  un  édifice  dont  ils  auroient  acquis  la  difpofîtion, 
à la  charge  par  eux  de  mettre  fur  la  principale  porte 
une  infcriptionvifée  ( cette  année-ci)  par  le  directoire , 
qui  le  diftinguât  des  églifes  publiques  appartenantes  à 
la  nation  ; cette  conféquence  eft  encore  jufte. 
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En  effet , nous  bornerions  - nous  donc  à cette 
tolérance  hypocrite  qui  fe  réduifbit  à fourbir  ia  diver- 
fi  té  d’opinions  religieufes,  pourvu  qu’elle  ne  fe  mani- 
feftât  par  aucun  acte  extérieur  ? Ainfi  on  confentoit  à 
dire  qu’il  étoit  permis  de  penfer,  mais  fous  la  condi- 
tion bien  expreile  qu’il  ne  ieroit  jamais  permis  d’expri  - 
mer  ce  que  l’on  penfoit,  ni  d’agir  conformément  à 
fa  penfie.  Il  Faut  enfin  prononcer  la  vérité  toute 
entière  , & (avoir  ne  s’effrayer  d’aucune  de  fes  confié - 
quençes.  S’il  doit  être  libre  à chacun  ( aux  yeux  de 
les  fembîables)  d’avoir  une  opinion  religienfe  diffé- 
rente de  celle  des  autres , il  eft  clair  qu’il  lui  eft  éga- 
lement libre  de  la  manifefter,  fans  quoi  il  mentiroit 
éternellement  à fa  confcience;  & par  conféquent  suffi 
il  doit  lui  être  libre  de  faire  tout  aéce  qui  lui  eff  com- 
mandé par  cette  opinion,  îorfque  cet  a&e  n’eft  nui- 
fible  aux  droits  de  perfonne.  De-là  fuit  évidemment 
la  liberté  des  cultes.  Tout  cela  eft  renfermé  dans  la 
Déclaration  des  Droits  ; tout  cela  eft  ia  Déclaration  des 
Droits  elle -même. 

Et  qu’on  ne  penfe  pas  que  nous  combattions  ici 
le  fanatifme  pour  y fubftituer  une  coupable  indiffé- 
rence : c’eft  le  refpeét  pour  les  confciences  que  nous 
voulons  çonfacrer;  c’eft  les  droits  de  tous  qu’il  nous 
faut  protéger;  c’eft  enfin  le  triomphe  de  la  religion 
véritable  que  nous  croyons  affiner,  en  ne  laiffant  au- 
tour d’elle  que  des  moyens  de  perfuafion,  8c  en  mon- 
trant qu’elle  n’a  rien  à redouter  de  la  concurrence  de 
fes  rivales. 

En  prononçant  cette  liberté  religienfe  dans  toute 
fon  étendue,  nous  n’exceptons  aucune  croyance;  8c 
ici  nous  devons  dire  aux  habitans  de  cettte  capitale  que 
leur  patriotifme  s’eft  trop  alarmé  loifqu’ils  ont  appris 
qu’un  ancien  édifice  public  alîoit  s’ouvrir  à des  prêtres 
mn  affermants.  Il  eft  vrai  que  plufieurs  précautions  de 
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fegefle,  peut-être  nécedGTaires  dans  un  moment  d’in- 
quiétude , paroiffent  avoir  été  négligées  ; 8c  nous 
croyons  qu’il  eût  fallu  préparer  d’avance  les  efprits 
à cet  événement  inattendu  , par  une  inftruétion  bien 
claire,  de  dont  le  peuple  fe  feroit  fait  honneur  d’adopter 
les  principes. 

On  lui  auroit  dit  que  chez  un  peuple  libre  & digne 
de  l’être,  la  liberté  religieufe  comprend  indiftinde- 
ment  toutes  les  opinions  fans  diftin&ion  de  leéle  ; 
que  fi  celle  des  juifs  , des  proteflans  doit  être 
refpedée  , celle  des  catholiques  non  conformités  doit 
l’être  également  : car  elle  n’eft  proferite  ni  par 
la  conflitution  , ni  par  la  loi  ; qu’il  s’abufe  8c  en 
même  temps  fe  contredit  lorfqu’il  fe  perfuade  qu’il 
eh  en  droit  d’empêcher  un  fécond  culte  catholique, 
dès-lors  qu’il  reconnoît  que  tous  les  autres  font  libres; 
que  c’eft  fur  ce  faux  principe  que  les  proteflans  ef- 
fuyèrent,  fous  le  règne  de  Louis  XIV,  cette  longue 
perfécution  dont  la  raifon  & l’humanité  ont  été  fî 
révoltées  dans  ces  derniers  temps , parce  qu’on  ne 
voulait  pas , difoit-on  , deux  cultes  de  la  religion 
chrétienne  ; que  c’efl;  pareillement  fur  ce  principe 
que  les  proteflans  de  diverfes  fe&es  fe  font  quelque- 
fois déclaré  la  guerre  , parce  qu’ils  penfoient  qu’il 
ne  fallait  pas  non  plus  deux  cultes  de  la  religion 
réformée  ; que  les  uns  8c  les  autres  s’accufoient  auffi , 
comme  dans  ce  moment,  d’être  les  ennemis  de  FË- 
tat  8c  que  , fous  ces  prétextes  odieux , la  plus  hor- 
rible intolérance  a plus  d’une  fois  enfanglanté  la 
terre.  On  eût  ajouté  , ce  qu’il  ne  paroît  pas  avoir 
alfëz  compris  jufqu’à  ce  jour,  que  le  fimple  refus 
de  prêter  le  ferment  relatif  à la  conflitution  civile  du 
clergé,  ne  rend  pas  un  prêtre  réfracïaire , lorfque 
d’ailleurs  il  fe  conforme  aux  lois  ; que  feulement  il 
le  rend  inhabile  à exercer  , au  nom  de  la  nation, 
Rapport  de  M,  Talleyrand.  A 3 
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les  fondions  eccîéfiaftiques  payées  par  elle , 8c  voilà 
tout  ; qu’on  doit  ici  confidérer  ie  catholique  710/1- 
conformifle  comme  le  proteftant;  que  celui-ci  , 
fût-il  d’ailleurs  très- patriote  , refuferoit  bien  certain  e- 
ment de  prêter  ce  ferment  puifque  la  conditution 
civile  du  clergé  fuppofe  des  autorités  eccléfmftiques 
( ceile  du  pape,  par  exemple)  , qu’il  n’admet  point, 
8c  une  croyance  abfolument  contraire  à la  benne; 
qu’on  en  concluroit  feulement  qu’il  fe  déclare  par- 
là  inhabile  aux  fondions  eccléfiafliques  , dont  les 
frais  font  acquittés  par  la  nation;  & qu’en  faine  lo- 
gique , on  ne  doit  conclure  autre  chofe  du  refus 
des  catholiques  non-conformifles , tant  que  d’ailleurs 
ils  refient  fournis  aux  lois  8c  aux  autorités  établies. 
Après  avoir  ainfi  convaincu  fa  raifon,  on  l’eût  happé 
par  les  confidérations  fuivantes  : on  lui  eût  dit  que 
l’intolérance  8c  la  perfécution  ne  dévoient  point 
fouiller  les  premiers  momens  de  la  liberté;  qu’elles 
font  un  véritable  fanatifme  , & qu’il  ne  falloit 
pas  faire  la  guerre  à l’ancien , en  lui  en  fubllituant 
un  nouveau;  que  la  perfécution,  en  offrant  l’elpoir 
du  martyre  , donno;t  une  nouvelle  force  aux  opi- 
nions religieufes,  bien  loin  de  les  affoiblir  ; que  fi 
l’on  proferivoit  les  affemblées  publiques  des  non- con- 
formâtes , on  ne  pourroit  empêcher  leurs  affemblées 
clandefiines  qui  feroient  bien  autrement  inquiétantes; 
que  ce  qu’il  y avoit  de  plus  jufte  , de  plus  noble 
8c  de  plus  fage  à-la  fois , étoit  donc  de  les  permettre  , 
de  les  protéger  , mais  en  même  temps  de  les  fur- 
veiller,  & de  punir  légalement  tous  ceux  qui,  dans 
ces  affemblées  , provoqueraient  une  infurredion 
contre  la  loi  ; que  lorfque  de  grandes  pafiions 
tourmentent  les  hommes , il  ne  falloit  pas  les  com- 
primer trop  fortement , de  peur  de  les  rendre  plus 
violentes  ; que  la  véritable  politique  & une  faine 
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philofophie  demandoient  qu’on  leur  ouvrit  en  quel- 
que forte  une  iffue  , comme  à des  vo’cans  dont  on 
redoute  les  ravages.  On  lui  eût  fait  fentir  que,  fous 
rœ'l  févère  du  public  ,,  fous  l’oeil  plus  févère  encore 
de  la  loi , de  telles  affemblées  ne  d voient  point 
ala  mer;  que,  fi  dans  les  commencemens , le  dépit, 
un  incivifme  contramt , ur  e piété  fauffe,  fe  joignant 
à !a  bonne  foi  abufée  du  petit  nombre  * eulfent 
porté  da,s  ces  églifes  une  affluence  remarquable, 
le  temps  qui  calme  tout  , l’opinion  publique  qui 
finit  par  faire  jifflice  de  tout , auroient  bientôt  ap- 
paifi  ces  feux  d’un  moment,  & remis  chaque  chofe 
à fa  place.  Enfin  on  eût  parlé  à fa  gloire  , à fon 
honneur,  à fon  intérêt  même  qui  le  porte  à attirer 
par  la  confiance  tous  les  étrangers  , quelle  que  foit  la 
religion  ou  la  feffe  qu’ils  profeffent.  On  lui  eût  dit 
qu’en  ce  moment  la  France,  le  Monde  entier  avoient 
les  yeux  ouverts  fur  la  capitale  des  François  , & que 
toutes  les  nations  dévoient  recevoir  d'elle  l’exemple 
de  la  force  qui  fe  modère,  & de  la  juftice  qui  fait 
relpeéter  les  droits  de  tous.  Je  le  demande  aux  ha- 
bitans  de  Paris  : ces  raifons  n’euffent-elles  pas  été 
entendues  par  un  peuple  libre  , éclairé  , & j’ajoute  , 
par  un  peuple  vainqueur  qui  ne  veut  point  abufer 
de  fa  viétoire  ? 

On  a objeété,  il  efl:  vrai,  que  la  religion  qui  fera 
enfeignée  dans  les  églifes  nationales,  ne  diffère  en 
aucune  manière  de  celle  que  les  prêtres  non  fer- 
mentés enfeigneront  dans  les  leurs,  & que  dès- lors 
on  ne  doit  point  autorifer  cêtte  divifion.  Je  m’ap- 
plaudis particulièrement  en  ce  moment  d’avoir  prêté 
le  ferment  ; car  il  me  donne  Pefpoir  d’être  écouté 
en  prononçant  des  principes  qui  ne  feront  nulle- 
ment fufpeds  dans  ma  bouche. 

Perfonne  ne  penfe  plus  fincèrement  que  moi  que 
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Irréligion  5 dont  les  cérémonies  feront  célébrées  dans 
nos  égiifes  , efi  la  religion  catholique  dans  toute  fa  pu- 
reté , dans  toute  fon  intégrité;  que  c’eft  très-injufie- 
ment  qu’on  a ofé  nous  accufer  de  fchifme;  qu’une  na- 
tion n’eft  point  fchlfmatique  lorfqu’elle  affirme  qu’elle 
ne  veut  point  1 être  ; que  le  pape  lui-même  efl  fans 
force  comme  fans  droit  pour  prononcer  une  telle 
fciffion;  qu’en  vain  prétendroit-il  fe  féparer  d’elle; 
qu’elle  échapperoit  à fes  menaces  comme  à fes  ana  - 
thèmes, en  déclarant  tranquillement  qu’elle  ne- veut 
point  fe  féparer  de  lui  , 8c  qu’il  convient  même 
qu’elle  écarte  jufqu’aux  plus  légères  apparences  de 
rupture,  en  manifeftant  hautement  la  réfolution  de 
ne  point  fe  donner  un  patriarche. 

Difons  plus  : fi  dans  ce  moment  le  pape  , égaré 
par  des  opinions  ultramontaines  ou  par  de  perfides 
confeils  dont  on  auroit  afiiégé  fa  vietlleffe , fe  per- 
mettoit,  s’étoit  permis  de  frapper  d’un  imprudent 
anathème  la  nation  françoife  ou  feulement  , ceux 
d’entre  fes  membres  dont  la  conduite  auroit  con- 
couru fpécialement  à l’exécution  de  la  loi  ; s’il  ne 
craignoit  pas  de  réalifer  ces  menaces  que  plus  d’une 
fois  fes  prédéceffeurs  fe  font  permifes  contre  la 
France  , fans  doute  qu’on  ne  tarderoit  pas  à mon- 
trer à tous  les  yeux  non  prévenu^  la  nullité  d’un  tel 
a&e  de  pouvoir;  fans  doute  qu’on  retrouveront  dans 
les  monumens  impériffabîes  de  nos  libertés  gallicanes  ? 
comme  aufii  dans  rh'ftoire  des  erreurs  des  pontifes  9 
de  quoi  le  combattre  viélo  ieufement  ; mais  alors 
même  nous  refierions  encore  attachés  au  fiége  de 
Rome  , & nous  attendrions  avec  fécunté , foit  du 
pontife  a<fiuel  défabufé , foit  de  fes  fucceffeurs  5 un 
retour  inévitable  à des  principes  effentiellement  amis 
de  la  religion.  Voilà  la  conduite  qu’il  nous  convient 
de  tenir. 
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Et  cependant  on  ne  peut  fe  diffimuler  que  déjà  il 
n’exifte  à cet  égard  en  France  deux  opinions  for- 
tement prononcées  ; que  plufieuns  ne  croyent , ou  du 
moins  ne  foutiennent  que  la  prédation  du  ferment, 
en  ce  qui  regarde  la  conftitution  civile  du  clergé  , 
blefïe  le  dogme  catholique,  3c  nous  conditue  dans 
un  état  de  fchifme.  Je  penfe  , j’efpère  que,  de  quel- 
que autorité  qu’elle  s’appuye,  cette  opinion  s’affoiblira 
de  jour  en  jour  , que  la  bonne  foi  ne  tardera  pas  à 
s’éclairer  , la  mauvaife  foi  à fe  décourager,  3c  la  vérité 
à reprendre  tous  fes  droits  ; mais  par  ce  motif  même  , 
autant  que  par  amour  pour  la  liberté  que  l’on  doit 
refpeéter  jufque  dans  fes  plus  ardens  adverfaires , il 
faut  que  cette  opinion  ne  foit  point  tyrannifée  ; il 
faut  que  tous  ceux  qui  le  penferont  ou  même  qui  ne  le 
penferont  pas  , puident  fans  crainte  dire  que  nous 
îommes  fchifmatiques  , d cela  leur  convient  ; il  faut 
par  conféquent  que  le  culte  qu’ils  délireront  célé- 
brer à part , foit  que  d’ailleurs  il  diffère  ou  non  du 
nôtre  , foit  audfi  libre  que  tout  autre  culte  : fans  cela 
la  liberté  religieufe  n’ed  qu’un  vain  nom  : on  rede- 
vient un  peuple  intolérant  : on  judiüe  toutes  les  per- 
fécutions  quelconques  ; 3c , à la  honte  de  l’humanité , 
on  renouvelle,  fans  le  favoir,  la  perfécution  audi 
odieufe  que  ridicule  , par  laquelle  on  a vu  , au  mi- 
lieu de  ce  fiècle  , exiger,  fous  des  peines  févères  , des 
billets  de  confeffion  d’un  prêtre  • qui  avoit  ligné  un 
formulaire , à l’exclu  fi  on  de  tout  autre  prêtre  qui  ne 
F avoit  pas  ligné  , 3c  tourmenter  de  ces  ordres  tyran- 
niques les  derniers  inflans  des  mourans.  Et  qu’on  ne 
fe  livre  pas  ici  à de  fainTes  terreurs  fur  le  fort  de  la 
conftitution;  certes,  elle  feroit  bien  peu  folide  , fi 
elle  pouvoit  être  ébranlée  par  de  pareilles  diiTen- 
tions.  Difons  plutôt  que  cette  liberté  , ajoutée  à tant 
d’autres , eft  un  des  grands  bienfaits  par  lequel  elle 
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s’afférmira  chaque  jour  davantage  , 8c  qui  lui  vaudra 
tôt  ou  tard  l’hommage  8c  ia  reconnoiiiance  du  genre 
numkin. 

De  tout  cela  il  réfulte  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Fans  a puifé  le  principe  de  fa  conduite 
dans  la  Déclaration  même  des  Droits  de  l’homme. 

Mais  on  a demandé  s’il  avoit  le  droit  d’en  tirer 
cette  conféquence  pratique  ; s’il  n’avoit  pas  excédé 
fon  pouvoir  ; s’il  n’avoit  pas  enfin  entrepris  fur  le 
pouvoir  législatif. 

Meilleurs , il  eft  des  hommes  pour  qui  un  principe 
s’identifie  tellement  avec  ce  qu’il  renferme , que  dans 
fes  conféquences  même  les  plus  éloignées  , 8c  aux- 
quelles les  efprits  ordinaires  n’arrivent  que  par  une 
longue  fuite , 8c  fouvent  par  un  effort  de  r abonne- 
ment , ils  voient  tout-à-coup  le  principe,  8c  ne 
voient  plus  enfuite  que  lui.  On  diroit  que  pour  eux 
il  n’exifte  point  d’intermédiaires  : d’où  il  peut  arriver 
qu’ils  paroiffent  avoir  fait  de  nouvelles  lois  lorfqu’iis 
ont  la  confcience  intime  qu’ils  n’ont  qu’arrêté  des 
mefures  ppur  l’exécution  de  celles  qui  exiftent.  Ce 
reproche,  qu’il  eft  donné  à bien  peu  d’hommes  de 
pouvoir  mériter , a été  fait  peut-être  avec  quelque 
apparence  de  fondement  à Fauteur  de  l’arrêté  du 
directoire  ; mais  puifqu’ll  eft  clair  que  la  conféquence 
que,  dans  fa  rapide'  conception,  il  s’eft  hâté  de  dé- 
duire de  ce  que  vous  avez  reconnu  8c  décrété , eft 
rigoureufement  déduite,  que  vous  refte-t-il  à faire. 
Meilleurs , fi  ce  n’eft  de  décréter  en  quelque  forte  la 
conféquence , comme  vous  avez  reconnu  8c  décrété 
le  principe  ? 

Nous  croyons  auflî  qu’on  peut  très-bien  défendre 
le  directoire  du  département  de  cette  ville,  en  difant 
qu’il  n’a  fait  réellement  qu’appliquer  des  moyens  lé- 
gitimes d’exécution  à une.  loi  préexiftante  ; que  des 
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admiiiiftrateiirs  ne  font  point  des  in  fini  mens  aveugles; 
que , fe  trouvant  fouvént  preiTés  d’agir  par  des  cir- 
conllances  impérieufes , il  eft  néceflaire  avant  tout 
qu’ils  agi  (lent , 8c  qiuls  ne  doivent  point  fatiguer  per- 
pétuellement le  corps  légifiatif  par  des  pétitions  par- 
ticulières; que  dans  cette  multitude  de  cas  impré- 
vus qui  viennent  les  affaiHir,  il  faut  bien  qu’ils  fe 
décident  provisoirement  en  fe  ralliant  aux  principes  , 
fans  quoi  la  machine  de  Padminiflration  s’arrêteroit  à 
chaque  inftant;  8c  enfin,  pour  arriver  à l’objet  pré- 
fent  de  la  difcuffion  , qu’on  ne  peut  contefïer  à des 
adminiflrateurs  ni  le  droit  de  faire  exécuter  ce  que 
la  loi  ordonne  , ni  auffi  le  droit  d’employer  des  me- 
fures  pour  protéger  la  liberté  fur  tout  ce  qu’elle  ne 
défend  pas  ; & c’efi-là  uniquement  ce  qu’a  fait  le 
directoire  de  Paris. 

Toutefois,  comme  il  feroit  peut-être  pofïible  d’a- 
bufer  de  ces  principes,  comme  les  limites  précifes  qui 
Séparent  l’autorité  exécutive  du  pouvoir  légifiatif  n’ont 
pas  encore  été  par  vous  entièrement  déterminées , nous 
nous  abftenons  de  vous  propofer  ici  une  loi  générale, 
6c  nous  nous  renfermons  dans  la  lettre  de  votre  décret , 
en  confidérant  uniquement  l’arrêté  du  directoire  en 
tant  qu’il  s’applique  à la  ville  de  Paris. 

C’eft  dans  cette  vue  qu’ayant  pris  en  confidération 
8c  la  demande  que  nous  fait  le  directoire  d’une  loi 
pénale  contre  ceux  qui,  fous  prétexte  d’affemblées 
religieufes,  oferoient  attaquer  la  loi,  8c  enfin  l’exé- 
cution entière  de  l’arrêté  ^ nous  vous  propofons  de 
rendre  le  décret  fui  van  t : 

« I.  L’AfTemblée  Nationale , après  avoir  entendu  fort 
Comité  de  Conffitution  fur  l’Arrêté  du  îi  Avril,  du 
Directoire  du  Département  de  Paris,  déclare  que  les 
principes  de  liberté  religieufe  qui  Font  diCié,  font  les 
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mêmes  qu’elle  a reconnus  8c  proclamés  dans  fa  Décla- 


ration des  Droits,  8c  décrète  que  le  défaut  de  p réflation 
de  ferment  prefcrit  par  le  Décret  du  28  Novembre, 
ne  pourra  être  oppblé  à aucun  Prêtre  fe  préfentant 
dans  une  Eglife  paroiffiale , fuccurfale , & Oratoire 
national,  pour  y dire  la  méfié  feulement. 

« IL  Les  Eglifes  confacrées  à un  culte  religieux 
par  des  fociétés  particulières , 8c  portant  Finfcription 
qui  leur  fera  donnée,  feront  fermées  aufli-tôt  qu’il  y 
aura  été  fait  quelque  difcours  contenant  des  provo- 
cations dire&es  contre  la  Conflitution  du  Royaume  , 8c 
en  particulier  contre  la  Conflitution  civile  du  Clergé  : 
l’auteur  du  difcours  fera , à la  requête  de  l’Acc ufateur 
public  , pour  fui  vi  criminellement  dans  les  Tribunaux 
comme  perturbateur  du  repos  public  ». 
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